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Préambule
♦ Vocation du présent document :

Ce document de travail a pour objet de recenser l’ensemble des textes législatifs et réglementaires, consultables sur légifrance. Il aura vocation à être enrichi.

Cet outil présente la matière de l’accessibilité par thématiques pour une meilleure lisibilité.
Vous pouvez accéder à tous les textes en faisant la manipulation suivante : Ctrl + clic droit.

♦ Bibliographie indicative :
· STIKER  H.JU, « Corps infirmes et sociétés », APF et Dunod, réédition 1997, 225 pages.
· KOMPANY (Soraya), GOHET (Patrick), « Accessibilité pour tous : la nouvelle réglementation », 2008, 338 pages.

· Article périodique, « Le guide de l’accessibilité « à tout pour tous » », Titre du périodique « Etre, handicap », Information  2008, 92-93 et 4-95 pages.

· FERTE (Dominique), « L’accessibilité en pratique : de la règle …..à l’usage »,  le Moniteur, Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, 2008, 200 pages.

· « Le Code du handicap 2009 », Editions Dalloz, 2008, 876 pages.
♦ Sites internet utiles :

· Site ministériel généraliste : www.travail-solidarite.gouv.fr/espaces/handicap/
· Délégation ministérielle à l’accessibilité : www.dma-accessibilite.developpement-durable.gouv.fr/
· COLIAC (COmité de LIaison pour l’Accessibilité aux transports, cadre bâti et tourisme) : www.coliac.cnt.fr
· CERTU (Centre d’Etudes sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et la construction) : www.certu.fr/
· CTNERHI (Centre Technique National Etudes et Recherches Handicap et Incapacités) : www.ctnerhi.com.fr (à voir notamment pour son logiciel bibliographique Saphir).
· Forum européen des personnes handicapées : www.edf-feph.org/
· ONU : www.un.org/fr/
· OPHQ (Office Public des Personnes Handicapées de Québec) www.ophq.gouv.qc.ca/
· Un autre exemple étranger : www.ville.drummondville.qc.ca/documents/Politique_accessibilite.pdf
· APF : www.apf.asso.fr comme site généraliste

· Le blog politique de l’APF : www.reflexe-handicap.org
· Le blog accessibilité universelle : http://accessibilite-universelle.apf.asso.fr/
· Le blog du service juridique de l’APF : http://vos-droits.apf.asso.fr/
♦ Liste des codes du document :
· Code de la construction et de l’Habitation 
· Code de l’urbanisme 
· Code du travail

· Code de l’action sociale et des familles

· Code général des collectivités territoriales
· Code électoral

· Code du Tourisme

· Code de l’éducation

· Code du commerce

CADRE BATI
Vous pouvez accéder à tous les textes en faisant la manipulation suivante : Ctrl + clic droit.


Articles 41 à 44 de la  loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées
I – Cadre général


I-I Dispositions communes à toutes les catégories du cadre bâti hors lieux de travail
► Code de la construction et de l’habitation : Articles L 111-7 à L 111-7-3.
- Décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité du cadre bâti.

Remarques : Les dispositions de ce décret introduisant dans le Code de la Construction et de l’Habitation des dérogations aux règles d’accessibilité pour les constructions nouvelles ont été annulées par le Conseil d’État par un Arrêt du 21 juillet 2009. Il a jugé ces dispositions illégales car elles autorisaient d’autres dérogations que celles prévues par la loi.
Contrevenant aux articles L 111-7 à L 111-7-3 du CCH, les articles suivants sont annulés :

· R.111.18.3 CCH : relatif à la construction des BHC.

· R.111.18.7 CCH : relatif à la construction de maisons individuelles 

· R.111.19.6 CCH : relatif à la construction d’ERP et d’IOP (annulé partiellement en tant qu’il s’applique aux constructions nouvelles)

A compter du 21 juillet 2009, il est nécessaire de se référer aux dispositions législatives pour déterminer les règles applicables.

  L’article 53 de la loi de finances rectificative de 2009 introduisant les dérogations au principe d’accessibilité des bâtiments neufs a été censuré par le Conseil constitutionnel dans sa décision 2009-600/DC du 29 décembre 2009, en considérant qu’une telle disposition n’avait pas sa place dans une loi de finances.
- Circulaire interministérielle n°2007-53 DGUHC du 30 novembre 2007 relative à l’accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et ses annexes.
I-II  Procédures de contrôle : permis de construire et autorisations
Ces procédures relèvent en grande partie des missions de la commission consultatives départementales de sécurité et d’accessibilité (CCDSA - cf. page 23).
I-II-1 Contrôle a priori :
a)  Autorisations préalables aux travaux : permis de construire et déclaration préalable

► Code de l’urbanisme : Article L.421-2 et articles R.421-1 et suivants.
- Ordonnance n°2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme. (Entrée en vigueur le 1 octobre 2007).
- Compétence: Article L.422-1 et suivants du Code de l’urbanisme → il s’agit soit :
- Du maire, au nom de la commune, dans les communes qui se sont dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, ainsi que, lorsque le conseil municipal l'a décidé, dans les communes qui se sont dotées d'une carte communale ; lorsque le transfert de compétence à la commune est intervenu, ce transfert est définitif.
- Du préfet ou le maire au nom de l'Etat dans les autres communes.
b) Cas particulier des établissements recevant du public : autorisations de travaux
► Code de la construction et de l’habitation : Article L.111-8 et articles R.111-19-13 à R.111-19-26.

▪ Pour les travaux soumis à permis de construire (PC) :
L’ensemble du dossier est déposé en Mairie et, est instruit par le service instructeur du PC (Mairie ou DDE) qui consulte à cet effet.
La décision de PC vaut Autorisation de Travaux (AT) dès lors que les travaux projetés ont fait l’objet d’un accord de l’autorité compétente (Maire ou Préfet) après avis des commissions compétentes en matière d’accessibilité et de sécurité.

▪ Pour les travaux non soumis à PC :
L’instruction de la demande d’Autorisation de Travaux et l’accord de celle-ci sont indépendants de tout acte d’urbanisme lié à l’opération (autorisation d’aménager ou déclaration préalable).

La demande d’AT est déposée en mairie en 4 exemplaires. Elle est instruite par les services de la Mairie qui consultent à cet effet:

- La commission d’accessibilité compétente

- La commission de sécurité compétente

Elle est délivrée par le Maire, au nom de l’Etat, après avis des commissions précitées.
→  Arrêté du 11 septembre 2007 , NOR: DEVU0763039A, relatif au dossier permettant de vérifier la conformité de travaux de construction, d'aménagement ou de modification d'un établissement recevant du public avec les règles d'accessibilité aux personnes handicapées.

I-II-2 Contrôle a posteriori :
- Attestation de conformité après achèvement des travaux :
► Code de la construction et de l’habitation : Article L. 111-7-4 et articles R.111-19-27 à R.111-19-28.
→ Arrêté du 22 mars 2007, NOR: SOCU0612415A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-21 et R. 111-19-24 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'attestation constatant que les travaux sur certains bâtiments respectent les règles d'accessibilité aux personnes handicapées.
→ Arrêté du 3 décembre 2007,NOR: MLVU0766528A, modifiant l'arrêté du 22 mars 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-21 et R. 111-19-24 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'attestation constatant que les travaux sur certains bâtiments respectent les règles d'accessibilité aux personnes handicapées.
- Autorisation d’ouverture d’un établissement recevant du public : Article R.111-19-29 du Code de la construction et de l’habitation.
- Droit de visite des chantiers en cours ou achevés et de communication des dossiers : Article L.461-1 du code de l’urbanisme. 
II- Etablissement Recevant du Public (ERP) et Installation Ouverte au Public (IOP)


► Code de la construction et de l’habitation : Autorisation de construire, d’aménager ou de modifier un établissement recevant le public. :
· Compétence : Articles R.111-19-13 à R.111-19-15 ;
· Dépôt et contenu de la demande : Articles R.111-19-16 à R.111-19-20 ;
· Instruction de la demande : Articles R.111-19-21 à R.111-19-25 ;
· Décision : Article R.111-19-26.
- Décret n°2007-1327 du 11septembre 2007 relatif à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur, modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de l'urbanisme (modifie le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006).
- Décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation.
II-1. ERP neufs

► Code de la construction et de l’habitation :  Articles R.111-19 à R.111-19-6 → Dispositions applicables à la construction ou à la création d’établissements recevant du public ou d’installations ouvertes au public.
- Arrêté du 1er août 2006, NOR : SOCU0611478A, fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 (caduque) du code de la construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création.
→ La circulaire interministérielle n°DGUHC 2007-53 du 30 novembre 2007 relative à l'accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et ses annexes.
- Arrêté du 30 novembre 2007, NOR: MLVU0766611A, modifiant l'arrêté du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 du code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création.

II-2. ERP existants

II-2-1. Dispositions générales 

► Code de la construction et de l’habitation : Articles R.111-19-7 à R.111-19-12→ Dispositions applicables aux établissements existants recevant du public ou aux installations ouvertes au public existantes.
- Arrêté du 21 mars 2007, NOR: SOCU0612412A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public et des installations existantes ouvertes au public.
→ Circulaire du 20 avril 2009, NOR : LOGU0907226C, relative à l’accessibilité des bâtiments d’habitation collectifs existants, et des établissements recevant du public et installations ouvertes au public existants.
II-2-2. Les diagnostics accessibilité

- Décret n°2009-500 du 30 avril 2009
 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public et des bâtiments à usage d’habitation. Il modifie l’article R. 123-19 du Code de la Construction et de l’Habitation et réduit d’un an les dates limites de réalisation des diagnostics d’accessibilité :

· le 1er janvier 2010 pour les ERP de 1ère et 2ème catégories, ainsi que les ERP de 3ème et 4ème catégories appartenant à l’Etat ou à ses établissements publics ; 

· le 1er janvier 2011 pour les ERP de 3ème et 4ème catégories n’appartenant pas à l’Etat et pour tous les ERP spécifiques.
II-3. ERP spécifiques

II-3-1. Locaux professions libérales :

► Code de la construction et de l’habitation : Articles R.111-19- 7 à R.111-19- 8.
- Arrêté du 9 mai 2007, NOR: PMED0751714A, relatif à l’application de l’article R 111.19 du CCH aux locaux destinés à accueillir des professions libérales.

II-3-2. Préfectures et universités :
- Respect des dispositions du  a) et du b) du II ou du a) du III de l'article R.111-19-8 CCH  sur la partie du bâtiment faisant l'objet de travaux ou la partie regroupant l'ensemble des prestations, avant le 31/12/2010.
II-3-3. Les établissements pénitentiaires ;
- Arrêté du 4 octobre 2010, NOR: JUSK1025323A, relatif à l'accessibilité des personnes handicapées dans les établissements pénitentiaires lors de leur construction.
II-3-4. Autres ERP spécifiques :
► Article R.111-19-11 du CCH : 

· Les enceintes sportives et les établissements de plein air ;
· Les établissements conçus en vue d'offrir au public une prestation visuelle ou sonore.
→ Arrêté du 21 mars 2007, NOR: SOCU0612412A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public existants.

→ Arrêté à paraître sur les caractéristiques supplémentaires applications à ces établissements.

► Article R.111-19-12 du CCH : Arrêtés à paraitre
-    Les établissements militaires désignés par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de la défense ;

-    Les centres de rétention administrative et les locaux de garde à vue ;

-    Les chapiteaux, tentes et structures, gonflables ou non ;

-    Les hôtels-restaurants d'altitude et les refuges de montagne ;

-    Les établissements flottants.

II- 4. Evacuation des ERP 
 ► Code de la construction et de l’habitation : Articles R.123-3,  R. 123-4,  R. 123-7, R. 123-22, R. 123-48, R. 123-51.
- Règlement "sécurité incendie" : Arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP types GN, GE, CO, AM, DF, CH, GZ, EL, EC, AS, GC, MS).
- Nouvelles dispositions du règlement "sécurité incendie" : Arrêté du 24 septembre 2009, NOR: IOCE0922220A,  portant approbation de diverses dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public.

→ Cet arrêté modifie en profondeur le règlement "sécurité incendie", notamment les articles suivants : article GN 8 (Suppression du système de quota de personnes circulant en fauteuil roulant), articles CO 23 et CO 59 (espace d’attente sécurisé) , article AS 4 (ascenseurs), article MS 47 (les consignes de sécurité), article MS 64 (le système d’alarme générale), article GE 2  (le dossier de sécurité).
- Nouvelles dispositions du règlement "sécurité incendie" : Arrêté du 18 novembre 2011, NOR: IOCE1131598A, portant approbation de diverses dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public.

→ Cet arrêté modifie en profondeur le règlement "sécurité incendie", notamment les articles suivants :
Article GE2 (Dossier de Sécurité, solutions retenues pour l'évacuation des personnes handicapées).
III - Bâtiments d’Habitation Collectif (BHC) et Maisons Individuelles (MI)

→  Décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation.

III-1. Les BHC neufs et MI neuves
► Code de la construction et de l’habitation :

-  Construction de bâtiments d’habitation collectifs : Articles R.111-18 à R.111-18-3.

-  Construction de maisons individuelles : Articles R.111-18-4 à R.111-18-7.
- Arrêté du 1 août 2006, NOR: SOCU0611477A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-18 à R. 111-18-7 (caduque) du code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction.
→ La circulaire interministérielle n°DGUHC 2007-53 du 30 novembre 2007, publiée au bulletin officiel du 25 décembre 2007, relative à l'accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et ses annexes.
- Arrêté du 30 novembre 2007, NOR: MLVU0766605A, modifiant l'arrêté du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-18 à R. 111-18-7 du code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d'habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction.
III-2. Les BHC existants
Nota : les maisons individuelles existantes ne sont soumises à aucune obligation d’accessibilité à l’occasion de travaux.
► Code de la construction et de l’habitation : Articles R.111-18-8 à R.111-18-11→ Dispositions applicables aux bâtiments d’habitation collectifs lorsqu’ils font l’objet de travaux et aux bâtiments existants où sont créés des logements par changement de destination. 
- Arrêté du 26 février 2007, NOR: SOCU0612413A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-18-8 et R. 111-18-9 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour les personnes handicapées des bâtiments d'habitation collectifs lorsqu'ils font l'objet de travaux et des bâtiments existants où sont créés des logements par changement de destination
→ Circulaire du 20 avril 2009, NOR : LOGU0907226C, relative à l’accessibilité des bâtiments d’habitation collectifs existants, et des établissements recevant du public et installations ouvertes au public existants.
- Arrêté du 26 février 2007, NOR: SOCU0612414A, relatif au coût de construction pris en compte pour déterminer la valeur du bâtiment mentionné à l'article R. 111-18-9 du code de la construction et de l'habitation.
- Décret n° 2009-723 du 18 juin 2009 relatif à la procédure de dérogation visant à autoriser les travaux nécessaires à l'accessibilité de personnes handicapées à un logement existant. 

Il introduit la possibilité de déroger aux règles d’urbanisme en cas de travaux d’accessibilité sur un logement existant à l’article L.123-5 du Code de l’urbanisme.
- Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion : elle introduit deux nouvelles dispositions concernant :

· la possibilité de déroger aux règles d’urbanisme pour réaliser des travaux d’accessibilité sur des logements existants (article 123-1-1 du Code de l’urbanisme) ;
· des règles spécifiques de gestion des logements HLM adaptés aux personnes âgées ou en situation de handicap (article 442-3-2 du Code de la construction et de l’habitation).
- Article 24 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis : Procédure d’autorisation de travaux d’accessibilité dans les copropriétés à la majorité simple.
IV – Installation Ouverte au Public (IOP)

IV-1. Les IOP neufs :

► Code de la construction et de l’habitation : Articles R.111-19 à R.111-19- 6.

- Arrêté du 1er août 2006, NOR : SOCU0611478A,  fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 (caduque) du code de la construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création.
→ La circulaire interministérielle n°DGUHC 2007-53 du 30 novembre 2007 relative à l'accessibilité des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et ses annexes.
- Arrêté du 30 novembre 2007, NOR: MLVU0766611A, modifiant l'arrêté du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19 à R. 111-19-3 et R. 111-19-6 du code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création.
IV-2. Les IOP existants :

► Code de la construction et de l’habitation : Articles R.111-19-7 à R.111-19-12.
- Arrêté du 21 mars 2007, NOR: SOCU0612412A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public et des installations existantes ouvertes au public.
→ Circulaire du 20 avril 2009, NOR : LOGU0907226C, relative à l’accessibilité des bâtiments d’habitation collectifs existants, et des établissements recevant du public et installations ouvertes au public existants.
V - Immeubles de Grande Hauteur (IGH)

► Code de la construction et de l’habitation : Article L.122-1.
- Décret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur, modifiant le code de la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de l'urbanisme.
VI - Lieux de travail 


VI-I.  Réglementation applicable jusqu’au 23 avril 2010 
► Code du travail : Articles R.4214-26 à R.4214-29 et articles R.4225-6 et R.4225-7. 
- Arrêté du 27 juin 1994, NOR: TEFT9400674A, relatif aux dispositions destinées à rendre accessibles les lieux de travail aux personnes handicapées (nouvelles constructions ou aménagements) en application de l’article R.235-3-18 du code du travail (Il sera très prochainement abrogé et remplacé par un arrêté d’application de l’article R4214-27 du code du travail).
VI-II. Réglementation issue de la loi du 11 février 2005 (applicable à partir du 24 avril 2010)

► Code de la construction et de l’habitation : Articles L.111-7 et L.111-7-1.
► Code du travail : 
- Article R.4214-26 :
"Les lieux de travail, y compris les locaux annexes, aménagés dans un bâtiment neuf ou dans la partie neuve d’un bâtiment existant sont accessibles aux personnes handicapées, quel que soit leur type de handicap.

"Les lieux de travail sont considérés comme accessibles aux personnes handicapées lorsque celles-ci peuvent accéder à ces lieux, y circuler, les évacuer, se repérer, communiquer, avec la plus grande autonomie possible.

"Les lieux de travail sont conçus de manière à permettre l’adaptation des postes de travail aux personnes handicapées ou à rendre ultérieurement possible l’adaptation des postes de travail".

- Article R.4214-27 : 
"Des dérogations aux dispositions de l’article R. 4214-26 peuvent être accordées par le préfet, après avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, en cas d’impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment."
- Article R.4214-27 :
"Un arrêté des ministres chargés du travail, de l’agriculture et de la construction détermine les modalités d’application propres à assurer l’accessibilité des lieux de travail en ce qui concerne, notamment, les circulations horizontales et verticales, les portes et les sas intérieurs, les revêtements des sols et des parois, les dispositifs d’éclairage et d’information, le stationnement automobile. »

- Décret n° 2009-1272 du 21 octobre 2009  relatif à l'accessibilité des lieux de travail aux travailleurs handicapés (Arrêté à paraitre).
VI-III. Aides financières pour l’adaptation et l’aménagement
- Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique : Article L.323-8-6-1 du code du travail.
- Fonds de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés : Articles L.5214-1 et suivants du code du travail.
VII - Les sanctions en cas de non respect des règles d’accessibilité

-   Article 43 de la loi du 11 février 2005.
-  Article 2-8 du Code de procédure pénale.
-  Article L. 152-4 du Code la construction et de l’habitation.

Voirie et espace public


Article 45 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées
I - Plan de mise en accessibilité de la voirie et prescriptions techniques


- Décret n°2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif à l'accessibilité de la voirie et des espaces publics.

- Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics.
- Arrêté du 15  janvier 2007, NOR: EQUR0700133A, portant application du décret du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics (normes dimensionnelles).
- Arrêté du 18 septembre 2012, modifiant l’arrêté du 15 janvier 2007 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics

II -Signalisation


- Arrêté du 8 avril 2002, NOR: EQUS0200683A, modifiant les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière.
-  Arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes et ses annexes.
- Arrêté du 11 février 2008, NOR: DEVS0803476A, relatif à la signalisation des routes et des autoroutes - article 1-18 : marquage complémentaire des places de stationnement réservées aux personnes handicapées, modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967.

- L'instruction Interministérielle sur la signalisation routière - Version consolidée
III – Le stationnement 


III-1.  La carte de stationnement
Article 65 de la loi du 11 février 2005
► Code de l’action sociale et des familles :
- Article L. 241-3-2 : principes de l’attribution de la carte.

- Articles R. 241-16 à R. 241-20  : conditions d’attribution et d’utilisation.
- Décret n°2005-1766 du 30 décembre 2005 fixant les conditions d'attribution et d'utilisation de la carte de stationnement pour personnes handicapées et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire).
- Décret n°2007-156 du 5 février 2007 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire).
- Arrêté du 13 mars 2006, NOR: SANA0621488A,  relatif aux critères d’appréciation d’une mobilité pédestre réduite et de la perte d’autonomie dans le déplacement.

- Arrêté du 31 juillet 2006, NOR: SANA0623089A, fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées modifié par l’arrêté du 28 avril 2008.

- Arrêté du 5 février 2007, NOR: SANA0720149A, modifiant l’arrêté du 13 mars 2006 relatif aux critères d’appréciation d’une mobilité pédestre réduite et de la perte d’autonomie dans le déplacement. 
III-2. Réservation de places de stationnement réservées aux titulaires de la carte de stationnement

► Code général des collectivités territoriales : Article L.2213-2 - Pouvoir du maire.

- Décision du 27 mars 2007 de la Cour de Cassation (pourvoi n°06-89272) : la verbalisation d’un contrevenant sur un parking de supermarché n’a une base légale que si le maire a pris un arrêté municipal.
 - Décision du 18 mars 1992 de la Cour de cassation (pourvoi n°91-84552) : le maire peut réserver des places de stationnement aux véhicules des personnes handicapées dès lors que le principe d’égalité des citoyens devant la loi est respecté pour la catégorie d’usagers concernés, à savoir ici tous les titulaires de la carte de stationnement.

III-3. Places de stationnement réservées

- Nombre minimal : Article 1er-I-2°Stationnement du décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.

- Dimensions minimales : Article 1er-8° Stationnement réservé de l’arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.

- Signalisation verticale (panneau B6d et panonceaux M6h) : Article 55-3-C-2 de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.
- Signalisation horizontale : Article 118-2-C de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

III-4. Utilisation à l’étranger de la carte de stationnement pour personnes handicapées

- Recommandation du Conseil du 4 juin 1998 sur une carte de stationnement pour personnes handicapées.
- Recommandation du Conseil du 3 mars 2008 portant adaptation de la recommandation 98/376/CE sur une carte de stationnement pour personnes handicapées en raison de l’adhésion de la République de Bulgarie, de la République tchèque, de la République d’Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la Roumanie, de la République de Slovénie et de la République slovaque.
- Carte de stationnement pour personnes handicapées dans l’Union européenne : Conditions dans les États membres, 2008.
Transports 
I – Le cadre général

-  Article 45 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées (absence de décret d’application).
→ Schéma directeur d'accessibilité des services de transports collectifs avant le 11 février 2008.
→ Transport de substitution en cas d'impossibilité technique avérée et/ou de manière temporaire avant le 11 février 2011.
- Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs (LOTI).
II - Transport terrestre 


II-I. Les dispositions communes
- Directive 2001/85/CE du Parlement Européen et du conseil du 20 novembre 2001 concernant des dispositions particulières applicables aux véhicules destinés au transport des passagers et comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit et rectificatif à la directive 2001/85/CE.
- Directive du 13 avril 2006, NOR : EQUT0611470X, relative à l’application de la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’accessibilité des services de transport public terrestres de personnes handicapées et à mobilité réduite.
- Décret n°2006-138 du 9 février 2006 relatif à l'accessibilité du matériel roulant affecté aux services de transport public terrestre de voyageurs.

- Article 4 de la loi n°2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue social et la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs, en cas de grève ou de perturbation prévisible du trafic, le niveau minimal de service doit prendre en compte les besoins des personnes à mobilité réduite.
II-II. Caractéristiques techniques par domaines 

II-II-I. Accessibilité des autobus et autocars 

- Arrêté du 3 mai 2007, NOR: EQUT0751960A, relatif à l’accessibilité des autobus et autocars modifiant l’arrêté du 2 juillet 1982 relatif aux transports en commun de personnes. Ce texte fait référence à la directive de l’Union Européenne dite "bus et cars" 2001/85/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2001 concernant des dispositions particulières applicables aux véhicules destinés au transport des passagers et comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places assises, et modifiant les directives 70/156/CEE et 97/27/CE.

- Directive 2001/85/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2001 concernant des dispositions particulières applicables aux véhicules destinés au transport des passagers et comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places assises, et modifiant les directives 70/156/CEE et 97/27/CE.
- Arrêté du 3 août 2007, NOR: DEVS0758852A, modifiant l’arrêté du 2 juillet 1982 relatif aux transports en commun de personnes et annexe 11 règles d’exploitation des véhicules accessibles aux personnes handicapées ou à mobilité réduite.

- Lettre circulaire transports scolaires du 3 mai 2007 adressée aux préfets (sécurité et accessibilité du matériel roulant affecté aux services de transport public terrestre de voyageurs aux véhicules assurant à titre principal la desserte des établissements scolaires).

II-II-II. Transports urbains guidés :tramways, métros, bus guidés 

- Arrêté du 18 janvier 2008, NOR: DEVT0773921A, relatif à la mise en accessibilité des véhicules de transport public guidé urbain aux personnes handicapées et à mobilité réduite.
- Circulaire d’application du 18 février 2008, NOR : DEVT0801957C, de l’arrêté du 18 janvier 2008 relative à l’accessibilité aux personnes handicapées et à mobilité réduite des véhicules de transport public urbain.

- Arrêté du 13 juillet 2009, NOR: DEVT0912618A, relatif à la mise en accessibilité des véhicules de transport public guidé urbain aux personnes handicapées et à mobilité réduite - remplace à l’identique (sauf les noms des signataires) l’arrêté du 18 janvier 2008 annulé par le Conseil d’Etat.
- Arrêté du 26 août 2004 relatif au dossier de sécurité des systèmes de transport public guidés urbains en service à la date du 11 mai 2003 et complétant l'arrêté du 23 mai 2003 relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transport public guidés urbains.

II-II-III. Transport ferroviaire
- Règlement (CE) n°1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires.

-  Loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l’organisation et à la régulation des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports (NOR : DEVX0816035L)
- Décision de la Commission du 21 décembre 2007 concernant la spécification technique d’interopérabilité relative aux personnes à mobilité réduite dans le système ferroviaire transeuropéen conventionnel et à grande vitesse (STI PMR).
-  Arrêté du 30 juillet 2008, NOR: DEVT0819059A, relatif à la publication et à la mise en œuvre des spécifications techniques d’interopérabilité concernant les personnes à mobilité réduite, la sécurité des tunnels ferroviaires, le contrôle commande et la signalisation dans le système ferroviaire transeuropéen conventionnel et à grande vitesse et les sous-systèmes « énergie », « exploitation », « infrastructure », « matériel roulant » dans le système ferroviaire transeuropéen à grande vitesse et ses annexes.
III - Transport aérien 


- Règlement (CE) n°11=07/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens.
- Décret n° 2008-1445 du 22 décembre 2008 relatif aux sanctions applicables aux manquements aux obligations en matière de transport aérien des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite (cf. Règlement européen CE /1107 - 2006).
IV - Transport maritime et fluvial

- Arrêté du 6 septembre 2007, NOR: DEVT0759828A, portant modification de l’arrêté du 23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires en y introduisant une annexe "accessibilité" (dite division 190).
- Directive 2003/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 avril 2003 modifiant la directive 98/18/CE du Conseil établissant des règles et normes de sécurité pour les navires à passagers.


Carte d’invalidité et carte de priorité pour les personnes handicapées

- Décret n° 2005-1714 du 29 décembre 2005 relatif à la carte d’invalidité et à la carte de priorité pour personne handicapée et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire).
- Arrêté du 23 mai 2006, NOR: SANH0622240A, relatif aux modèles de la carte d’invalidité et de la carte de priorité pour personne handicapée.

Droit de vote

► Code électoral : Articles L.57-1 et L.62-2.
- Décret n°2006-1287 du 20 octobre 2006 relatif à l'exercice du droit de vote par les personnes handicapées. 
Enseignement

- Obligation d’inscription à l’école la plus proche du domicile : Article 19 de la loi du 11 février 2005 : 
- Accessibilité des universités : Loi 2007 -1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités. Cette loi confie aux présidents d’université la charge de veiller à l’accessibilité des enseignements et des bâtiments aux personnes handicapées, étudiants et personnels de l’université.(article 6 -2° -9).

- l’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité des établissements d’enseignement : décret n° 2007-1722 du 6 décembre 2007 relatif à l’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité des établissements d’enseignement.
- Aménagement des examens ou concours de l'enseignement scolaire et de l'enseignement supérieur pour les candidats présentant un handicap : décret n° 2005-1617 du 21 décembre 2005.

Culture

- Les monuments historiques : 

→ Obligations légales du cadre bâti.

→ Article R.111-18-10 du Code de la construction et de l’urbanisme : dérogation accordée en cas de contraintes liées à la préservation du patrimoine architecturale dés lors que les travaux affectent les monuments historiques inscrits ou classés.

- L’exception aux droits d’auteurs pour la reproduction d’ouvrages adaptés aux personnes handicapés soumise à une demande d’agrément : loi n° 2006-961 du 1er août 2006 relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information.
-  La commission nationale Culture et handicap créée par l’arrêté du 1er février 2001, NOR: MCCB0100045A,  portant création de la commission nationale « culture-handicap ».
Elle constitue une instance de dialogue et de consultation entre les ministères chargés de la culture et des personnes handicapées, les principales associations de handicapées, les personnes handicapées elles-mêmes et le milieu culturel et artistique. Elle a pour mission de proposer des mesures, dans tous les domaines concernés, notamment l'accès aux équipements, à la pratique artistique, à la formation et aux métiers de la culture.
→ http://www.culture.gouv.fr/handicap/

- Les DRAC (Direction Régionale aux Affaires Culturelles) : 

Les DRAC sont chargées de mettre en œuvre, sous l'autorité du préfet de région et des préfets de département, la politique culturelle définie par le gouvernement. Elle exerce ses missions dans les domaines suivants : Aménagement du territoire et élargissement des publics, Education artistique et culturelle, Economie culturelle.
→  http://www.culture.gouv.fr/culture/regions/index.html

- les guides :
→ Guide pratique de l’accessibilité. Ministère de la Culture & de la Communication

→ Guide Accessibilité & spectacle vivant. Ministère de la Culture & de la Communication

- Pour la promotion des pratiques culturelles : 

→  Le réseau Musique & Handicap : www.musique-handicap.fr
→ Le concours littéraire des Cordées et de l’association Regards :  http://lescordees.blogs.apf.asso.fr/
- Promotion de la politique « culture et handicap »  par la convention «Culture et Tourisme» du 6 novembre 2009.

Tourisme, sports et loisirs
- Label « Tourisme et handicap » : http://www.tourisme-handicaps.org/
- Etablissements hôteliers existants : arrêté du 21 mars 2007, NOR: SOCU0612412A, précise les conditions techniques pour la mise en accessibilité des équipements dans l'hôtellerie.
- Etablissement comportant des locaux d’hébergement : article 17 de l'arrêté du 1er août 2006, NOR: SOCU0611478A, Dispositions supplémentaires relatives aux établissements comportant des locaux d'hébergement
- Agrément «vacances adaptées organisées» : décret n° 2005-1759 du 29 décembre 2005.
- Sanction en cas de non-respect des obligations fixées par le règlement (CE) n° 1107 / 2006 du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles font des voyages aériens : Décret n° 2009-1650 du 23 décembre 2009 portant application de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques → Article R211-14 du Code du tourisme.

Instances locales

I - Commissions communales et intercommunales pour l’accessibilité aux personnes handicapées


- Article L.2143-3 du code général des collectivités territoriales (introduit par l’Article 46 de la loi du 11 février 2005)
II - Commissions consultatives départementales de sécurité et d’accessibilité


► Code de la construction et de l’habitation : Article R.111-19-30  - commission d’accessibilité 
- Décret 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité.

- Décret n° 2006-1089 du 30 août 2006 modifiant le décret 95-260 du 8 mars relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité.

- Décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif.

- Décret n° 2009-613 du 4 juin 2009 modifiant le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif.
- Circulaire interministérielle n° DGUHC/2006/96 du 21 décembre 2006 relative à la modification des missions et de la composition de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.

Les formations accessibilité


Article 41 de la loi du 11 février 2005

I – Le cadre général

► Code de l’éducation : Articles R.335-48 (domaines concernés) et R.335-49 (diplômes visés).
- Décret n°2007-436 du 25 mars 2007 relatif à la formation à l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées pris en application de l’article 41-V de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et modifiant le code de l’éducation (partie réglementaire)

- Arrêté du 22 janvier 2009, NOR: MTSD0821725A, fixant les références communes à la formation à l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées pris en application des articles R.335-48 à R.335-50 du code de l’éducation et du décret n°2007-436 du 25 mars 2007 relatif à la formation à l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées.
II -  Liste des diplômes concernés en fonction des domaines


- Commerce et artisanat : arrêté du 21 décembre 2007, NOR: ECEA0770130A, pris en application de l'article R. 335-50 du code de l'éducation
- Défense : Arrêté du 24 janvier 2008, NOR: DEFH0804679A, fixant la liste des diplômes et titres professionnels comportant une formation obligatoire à l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées
- Education nationale : arrêté du 30 juin 2008, NOR: MENE0815938A, relatif aux diplômes professionnels relevant de l'obligation de formation à l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées délivrés par le ministre chargé de l'éducation et son annexe publiée au bulletin officiel du ministère de l’éducation nationale.
- Culture : arrêté du 26 mai 2008, NOR: MCCB0811180A, fixant la liste des diplômes, titres et certifications concernés par l'obligation de formation à l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées.
- Développement durable : Arrêté du 5 novembre 2007, NOR: DEVK0770172A, relatif aux diplômes délivrés par le ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables relevant de l’obligation de formation à l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées 

- Agriculture : Arrêté du 13 juillet 2007, NOR: AGRE0760374A, relatif aux diplômes délivrés par le ministère chargé de l’agriculture relevant de l’obligation de formation à l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées.
Financement liés à l’accessibilité

Article 41 de la loi du 11 février 2005
I – Financement relatif aux BHC
▪ Déduction de la taxe foncière sur le bâti hors constructions neuves: article 1391 C du code général des impôts (Bulletin officiel des impôts, N° 177 du 15 OCTOBRE 2002).
▪ Déduction de SHON : article R.112-2 du code de l’urbanisme.
▪ TVA réduite sur 

- les ascenseurs : article 30-0-C de l’annexe IV du code général des impôts
- les équipements spéciaux pour personnes handicapées : article 278 quincies du code général des impôts et article 30-0 B de l’annexe IV du code général des impôts →  Arrêté du 26 juillet 2006 , NOR: BUDF0600043A, pris pour l'application du I de l'article 278 quinquies du code général des impôts relatif au taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à certains appareillages pour personnes handicapées et modifiant l'annexe IV au code général des impôts.
▪ Crédit d’impôt sur les équipements spécialement conçus pour les personnes âgées ou handicapées : article 200 quater A du code général des impôts et article 18 ter de l’annexe IV du code général des impôts.
▪ Subventions de l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) (arrêté du 2 octobre 2009, NOR: DEVU0911900A, portant approbation du règlement général de l’Agence nationale de l’habitat) : propriétaires occupants/ propriétaires bailleurs ou locataires avec l’accord express de leur bailleur/ syndicats de copropriétaires.
▪ Prestation de compensation du handicap (PCH) : 
► Code de l’action sociale et des familles : Articles L.245-3, L.245-9 et D.245-3.
 Remarque :
- En vertu de l’article L 245-3 du code de l’action sociale et des familles, la prestation de compensation peut être affectée à des charges liées à l’adaptation du logement de la personne handicapée.
- L’annexe 2-5 du code de l’action sociale et des familles sur le référentiel pour l’accès à la prestation de compensation précise les aménagements pris en charge par la PCH.

- La PCH liée à l’aménagement du logement ne fait pas de distinction selon le type de logement
→  Arrêté du 25 juillet 2005, NOR : SANA0522776A, pris en application de l'article 100 de la loi n° 2005-102 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.

→ Décret n° 2005-1588 du 19 décembre 2005
 relatif à la prestation de compensation à domicile pour les personnes handicapées et modifiant le code de l'action sociale et des familles (dispositions réglementaires) et le code de la sécurité sociale (2ème partie : Décrets en Conseil d'Etat).
→ Décret n° 2005-1591 du 19 décembre 2005 relatif à la prestation de compensation à domicile pour les personnes handicapées

→ Arrêté du 28 décembre 2005, NOR: SSHA0524815A, fixant les tarifs de l'élément de la prestation de compensation mentionné au 1° de l'article L245-3 du code de l'action sociale et des familles

→ Arrêté du 28 décembre 2005, NOR: SSHA0524814A, fixant les tarifs des éléments de la prestation de compensation mentionnés au 2°, 3°, 4° et 5° de l'article L245-3 du code de l'action sociale et des familles
→ Arrêté du 28 décembre 2005, NOR: SSHA0524816A,  fixant les montants maximaux attribuables au titre des éléments de la prestation de compensation ;
→ Arrêté du 2 janvier 2006, NOR: SANA0620009A, modifiant l'arrêté du 28 décembre 2005 fixant les tarifs de l'élément de la prestation de compensation mentionné au 1° de l'article L.245-3 du code de l'action sociale et des familles.
Nota : Cf. Blog juridique de l’APF, http://vos-droits.apf.asso.fr/, onglet : Note juridique→ vie autonome → « Prestation de compensation– juillet 2009 ».
II – Financement relatif aux ERP 

II-1. Fonds d’intervention sur les services, l’artisanat et le commerce (FISAC):

► Code du commerce : Article L.750-1-1 
- Décret n° 2007-738 du 7 mai 2007 modifiant le décret n° 2003-107 du 5 février 2003 relatif au fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (taux porté à 40% pour les investissements destinés à favoriser l’accessibilité de certaines entreprises en milieu rural).
- Décret n°2008-1475 du 30 décembre 2008 pris pour l’application de certaines dispositions de l’article L.750-1-1 du code de commerce.

- Arrêté du 26 décembre 2007, NOR: ECEA0751142A, modifiant l’arrêté du 13 février 2003 relatif au fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (FISAC). 
- Arrêté du 30 décembre 2008, NOR: ECEA0827304A, pris pour l’application du décret n°2008-1475 du 30 décembre 2008 pris pour l’application de certaines dispositions de l’article L.750-1-1 du code de commerce.
II-2. Fonds interministériel pour l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments ouverts au public appartenant à l’Etat (FIAH) :
- Circulaire n°4076 du 27 mai 1994 relative au fonds interministériel pour l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments anciens ouverts au public qui appartiennent à l’Etat.
- Circulaire n°4316 du 29 janvier 1996 relative au fonds interministériel pour l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments anciens ouverts au public qui appartiennent à l’Etat.
- Circulaire DGAS/SD 3A n°2008-182 du 18 juin 2008 relative à la campagne du fonds interministériel pour l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments anciens et ouverts au public qui appartiennent à l’Etat (FIAH) pour l’année 2008.

Communication

- Article 47 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005
- Décret n°2009-546 du 14 mai 2009 créant un référentiel d’accessibilité des services de communication publique en ligne.
- Arrêté du 21 octobre 2009, NOR: BCFJ0917114A, relatif au référentiel général d’accessibilité pour les administrations.
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